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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BOULONNAIS

Monsieur Frédéric CUVILLIER, président de la communauté d’agglomération du Boulonnais (CAB)
certifie que, conformément aux articles L. 5211-47 et R.5211-41 du Code général des collectivités
territoriales (CGCT), le recueil des actes administratifs n°                a été publié ce jour et a été mis à
la disposition du public pour consultation dès aujourd’hui : 

- à l’accueil de l’hôtel communautaire, 1 boulevard du bassin Napoléon à Boulogne-sur-Mer
en version papier,

- sur le site Internet de la CAB : www.agglo-boulonnais.fr, en version numérique.

Pour tout renseignement concernant le recueil,  vous voudrez bien vous adresser à l’accueil  de
l’hôtel communautaire.

Les actes administratifs publiés dans ce recueil peuvent faire l’objet dans un délai de deux mois à
compter de la publication du recueil d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du Boulonnais,  étant
précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut
décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-
même être  déférée au Tribunal  administratif  de  Lille  dans  un délai  de deux mois.  Le  Tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

Avis affiché ce jour au lieu indiqué ci-dessus 
et mis en ligne sur le site Internet de la CAB  www.agglo-boulonnais.fr

Fait à Boulogne-sur-Mer le :

2021-11

12/03/2021

http://www.agglo-boulonnais.fr/
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2021_058

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.5111-4 et les articles L.5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  09  juillet  2020  portant  attributions
déléguées à Monsieur le Président pour engager la collectivité en garanties d'emprunts :

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions de logement aidés (hors rénovation
urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire de la CAB, au
bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;  

 
- consenties à 100 % pour les opérations de constructions et de réhabilitations de logements 
aidés dans le cadre de la rénovation urbaine sur le territoire de la CAB, au bénéfice des 
bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations  
  
- consenties à 50 % pour les opérations de réhabilitations de logements sociaux sur le 
territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations, le 
Conseil Départemental garantissant les 50 % restants  
 
- consenties à 100 % pour les opérations de résidentialisation de programmes de logements 
sociaux, dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et dans le cadre de la rénovation 
urbaine, et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans 
ces opérations 
 
- consenties à 100 % pour les opérations de construction de logements universitaires, dans le 
cadre de la délégation des aides à la pierre et de la rénovation urbaine, et sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations 
 
- consenties à 100 % pour les opérations de location accession (PSLA) sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations.  
 
- consenties à 100 % à une personne publique pour des opérations de soutien à l’activité dans 
les quartiers retenus au titre de l’ANRU. 
 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


 -consenties à 100% pour les opérations « acquisition-amélioration » 
(hors rénovation urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire 
de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;  
 
Réitérer la garantie d'emprunt pour le remboursement de chaque ligne de prêt réaménagée 

Vu l'arrêté du 10 juillet 2020 portant délégation de fonction à Monsieur Raphaël JULES en sa
qualité  de  2ème vice-président  pour  la  signature,  de  tous  les  actes,  délibérations,  arrêtés,
décisions, pièces, contrats et conventions ainsi que pour la correspondance relevant de son
domaine de compétence,

Considérant la demande de garantie d’ Habitat du Littoral par courrier en date du 24 février
2021,pour l’acquisition-amélioration d’un logement situé « 18 rue Emile Roux à Boulogne-
sur-Mer » ;

Vu la décision d’autorisation d’emprunt d’ Habitat du Littoral en date du 15 février 2021;

Vu  le  contrat  de  Prêt  N°  119659  en  annexe  signé  entre  Habitat  du  Littoral ci-après
l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ;

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais

DECIDE

Article 1 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais accorde sa garantie à hauteur de
100% pour le remboursement  d’un Prêt d’un montant total  de  31 827 euros,  souscrit  par
l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 119659, constitué de 3 Lignes
du Prêt.
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article  2  :  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la  garantie  de  la  Communauté
d’agglomération du Boulonnais sont reprises au sein de la convention-cadre signée le 03
février 2020 reprenant les modalités d’octroi de la garantie accordée à  Habitat du Littoral
par la collectivité,

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité  s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur  pour  son
paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais s'engage pendant toute la durée
du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la
Trésorière  Municipale  de  la  Communauté  d'agglomération  du  Boulonnais  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Raphaël JULES
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le  :
Publiée le  : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

09/03/2021

09/03/2021

http://www.telerecours.fr/


2021_059

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil communautaire du 09 juillet 2020 portant attributions déléguées à Monsieur
le  Président  pour  conclure  toutes  conventions  de  partenariat  assimilable  à  des  prestations  pour  la
collectivité  en engageant des  mutualisations  avec les  structures publiques et  privées  partenaires  (hors
marchés publics et dépenses obligatoires prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales) 

Vu l'arrêté du 10 juillet 2020 portant délégation de fonction à Monsieur Dominique GODEFROY en sa
qualité de 13ème vice-Président pour toute décision relative à la biodiversité 

Considérant  que le  Parc Naturel  Marin des Estuaires Picards et de la  Mer d’Opale et la Communauté
d’agglomération du Boulonnais travaillent conjointement à la mise en œuvre d’aires marines éducatives
(AME) depuis 2018, portées par l’Office Français de la Biodiversité,

Considérant que la Communauté d’agglomération du Boulonnais accompagne les écoles Louis Pasteur à
Wimereux, Ecault à Saint Etienne au Mont et Leuliette Eurvin à Boulogne sur Mer dans leur démarche de
suivi d’une Aire Marine Educative. 

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais

DECIDE

Article  1     :  La  signature  d’une  convention  de  partenariat  « Aires  Marines  Educatives »  pour  l’année
scolaire 2020-2021 entre le Parc Naturel Marin et la Communauté d’agglomération du Boulonnais. 
A noter que le Parc Naturel Marin ne demande pas de participation financière, mais bien une participation 
au titre de l’animation pédagogique que la CAB développe depuis plusieurs années sur l’environnement 
littoral.

Article 2 : La publicité de la présente décision sera faite au prochain Conseil communautaire.

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière Municipale de la 
Communauté d'agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Dominique GODEFROY
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le  :
Publiée le  : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

10/03/2021

10/03/2021

http://www.telerecours.fr/


2021_060

Décision du Président

VU le code de la commande publique,

VU la  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  09  juillet  2020  portant  attributions
déléguées à Monsieur le Président pour prendre toutes décisions concernant la passation de
tous types de marché, y compris les contrats de quasi-régie, jusqu’à 1 million d’euro HT en
travaux  et  jusqu’au  seuil  européen  de  procédure  formalisée  en  fournitures  et  services  y
compris  les  avenants.  Conclure  toute convention  de  groupement  de  commandes ainsi
que toute conventions d’adhésion à la Centrale d’achat du Boulonnais,  

VU l'arrêté du 10 juillet 2020, portant délégation de fonction à Monsieur Jean-Renaud 
TAUBREGEAS, en qualité de 14ème vice-président pour toute décision relative à la 
commande publique,

Considérant que la Communauté d’agglomération du Boulonnais a entrepris de procéder à 
une consultation en procédure adaptée pour la fourniture de produits d’entretien et d’hygiène 
et articles de brosserie ,

Considérant que la consultation comportait deux lots,

VU la décision 2020_324 du 18 novembre 2020, autorisant la passation de deux accords – 
cadres à bons de commandes pour une durée de 4 ans avec les sociétés suivantes : 

- lot 1 : fourniture de produits d’entretien, articles de brosserie et d’hygiène, PLG, sise à 
Lesquin, pour un montant minimum de 15 000€ et maximum de 60 000€ HT,
- lot 2 : fourniture de papier sanitaire et domestique, savons mains et distributeurs,  
TOUSSAINT, sise à Tilloy les Cambrai, pour un montant minimum de 15 000€ HT et 
maximum de 72 000€ HT,

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais,

DECIDE

Article 1 : la modification des dates de début et de fin de contrat,

Article 2 : les deux lots du contrat prévoient une période d’exécution du 14 septembre 2020
au 16 septembre 2024 mais sont finalement conclus à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31
décembre 2024. La durée n’est pas modifiée.

Article 3 : la publicité de la présente décision sera faite au prochain Conseil communautaire

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière Municipale 
de la Communauté d'agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Jean-Renaud TAUBREGEAS
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le :
Publiée le : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

10/03/2021

10/03/2021

http://www.telerecours.fr/


Communauté d'agglomération du Boulonnais 
1 Boulevard du Bassin Napoléon BP 755
62321 BOULOGNE SUR MER CEDEX

Téléphone : 03/21/10/36/36
e-mail : ebutelle@agglo-boulonnais.fr

Site : www.agglo-boulonnais.fr
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